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La réforme du master vient de pro-
voquer des gardes à vue d’étudiants
à Besançon (pour être « entrés de
force »dansunconseild’administra-
tion) et une polémique sur le refus
d’étudiants étrangers à l’université
de Nanterre. Votée fin décembre, la
loi instaure une sélection à l’entrée
delapremièreannéedemaster,cou-
plée d’un droit à la poursuite d’étu-
despourtoutdiplôméd’unelicence.
Les événements de Besançon et de
Nanterre sont-ils symptomatiques
de tensions dans d’autres universi-
tés ?Ce sont « deux cas très isolés et
pas du tout représentatifs », assure
Gilles Roussel, président de la
Conférencedesprésidentsd’univer-
sité (CPU). Il évoque « des inquiétu-
des,carlesujetestcomplexe,maispas
detensionsfortes ».

Dans l’entourage de la ministre

de l’Education, Najat Vallaud-Bel-
kacem, on se veut rassurant aussi
sur la mise en œuvre de la réforme.
Sur les places disponibles en mas-
ter, tout d’abord. Les universités
avaient jusqu’au 15 février pour
transmettre au ministère les capa-
cités d’accueil des différentes for-
mations. Certains craignaient que
les responsables de master ne
fixentdescapacitésd’accueilfaibles
pournepasêtrecontraintsd’accep-
ter des étudiants qui n’auraient pas
le niveau. Or, « globalement, les
capacités d’accueil ont étéfixées à la
hauteur des effectifs actuels, il n’y a
pas de mouvement général de mal-
thusianisme », rassure-t-on au
ministère. Des tensions existent en
revanche en psychologie, secteur
traditionnellement sous pression.

Du côté des organisations syndi-
cales étudiantes, l’inquiétude porte
surtout sur l’effectivité du droit à la
poursuited’études.Selonlaloi,tout
diplômé d’une licence peut préten-
dre à entrer en master et, s’il
n’obtient pas de place, il pourra sai-
sirlerecteur,tenudeluitrouverune
formation correspondant à son
profil et à son projet professionnel.
« On n’a pas d’outil de gestion des
candidaturesquiauraitpuconsacrer
cedroitàpoursuited’études, déplore
TarekMahraoui,delaFage. Lamise

en œuvre se fait à la va-vite et on
craintuneréformebancalequipour-
rait être remise en cause après l’élec-
tion présidentielle. »

Un délai de quinze jours
Ainsi, le système actuel ne permet
pas de savoir automatiquement
qu’un étudiant admis dans trois
masters va libérer deux places...
Transformer la plate-forme
actuelle d’information Trouver-
monmaster.gouv.fr aurait été
« impraticable » cette année, glisse-
t-on au ministère, où l’on refuse
aussi de la transformer en un sys-
tème s’inspirant du logiciel Admis-
sion post-bac (APB). L’Unef, de son
côté, s’inquiète du délai très court
– 15 jours –, qui sera laissé aux étu-
diantsrecaléspoursaisirlerecteur.
Elle y voit « une trappe au non-re-
cours au droit ». Un droit à la pour-
suite d’études qui met aussi la CPU
sur ses gardes : «Il faudraun vrai
dialogue avec les rectorats et non des
injonctions », prévient Gilles Rous-
sel.Quiajoute :« Laréformeneréus-
sira que si la saisine du recteur
concernemoinsde1 %descas ». Tan-
dis qu’au ministère, on planche sur
un volume d’étudiants supérieur...

La loi prévoit aussi une aide à la
mobilitégéographiquepourlesétu-
diantsquiseraientadmisenmaster

en dehors de leur région académi-
que. «Onn’apasdelisibilitésurcette
question et on en fait un sujet
urgent », ajoute Tarek Mahraoui.
« On sera vigilants », ajoute Lilâ Le
Bas, pour l’Unef. Cette aide ne sera
pas forcément réservée aux étu-
diants recalés qui seraient envoyés
dans une autre académie, indique-
t-ondansl’entouragedelaministre.
Où l’on veut rassurer sur son verse-
ment : « L’aide existera et sera finan-
cée.Il ne viendra à l’idée de personne,
decegouvernementoudusuivant,de
“planter” une réforme aussi impor-
tante que le master au motif qu’il
manquerait trois francs six sous. » n
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Syndicats étudiants et
présidents d’université
sont sur leurs gardes
au sujet du droit
à la poursuite d’études.

La sélection régit désormais
l’entrée en première année de
master. Photo Nicolas Tavernier/RÉA
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